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  Introduction



Introduction
Les salons et les souterrains
Par Christian Chavagneux, éditorialiste à Alternatives Économiques et Alter Éco Plus
En matière d’idées économiques, il en va un peu comme dans le film de Fritz Lang Les Contrebandiers de Moonfleet : on trouve en haut la bonne société des personnes distinguées et reconnues, mais les trésors sont en bas, dans les souterrains et au fond des puits. De l’une ou l’autre perspective, on ne voit bien entendu pas le monde de la même façon.
Du côté des salons dorés, on trouve les économistes dominants du moment, proches des princes qui nous gouvernent. Ils occupent l’espace médiatique et font tout pour montrer que leur façon de voir le monde est la seule recevable. Les idées passées sont selon eux inutiles, car les progrès de leur « science » leur permettent d’offrir le meilleur de la réflexion.
C’est ainsi que l’enseignement de l’histoire de la pensée économique disparaît progressivement de nos universités. Et même si la France compte encore, avec l’Italie, de solides spécialistes du sujet, l’étudiant qui se consacre aujourd’hui à une thèse en histoire des idées économiques se sait condamné d’avance à une carrière difficile.
Du côté des souterrains, le cheminement des idées économiques est bien plus divers et passionnant. On y parle du pouvoir de l’argent, de spéculation, d’inégalités, de crises, de rapports de force, de politique, de morale, de développement, d’écologie, etc.
Le monde des réflexions économiques est vaste et l’a toujours été, c’est un grand marché où le citoyen peut puiser différentes méthodes et différents points de vue. Ramener cette histoire à un parcours étroit et balisé autour du raffinement de l’économie dominante actuelle tient en quelque sorte de l’escroquerie intellectuelle.
Gilles Dostaler (1946-2011) était professeur d’économie à l’université du Québec à Montréal (uQAM). Spécialiste reconnu de l’histoire de la pensée économique, il allie ici érudition et pédagogie pour guider le lecteur dans vingt-cinq siècles de débats, en présentant près de quatre-vingts auteurs.
Gilles Dostaler voulait offrir une porte d’entrée à la réflexion économique sur le monde d’aujourd’hui en facilitant la compréhension des économistes d’hier. Mêlant pour cela parcours personnel et synthèse intellectuelle des auteurs présentés : Français et Anglo-Saxons, hommes et femmes, orthodoxes et hétérodoxes… sans exclusive. À une exception près cependant. Il y a bien un auteur contemporain, très connu, sur lequel Gilles Dostaler a toujours refusé d’écrire : Paul Krugman. Non qu’il ait eu un problème avec l’homme ou avec ses idées, qu’il connaissait bien. Mais il se refusait à faire entrer dans un travail d’historien tous ceux qui étaient nés après lui !
On le lui pardonnera. Car, après avoir lu ces parcours de vie et d’idées, on comprend, comme l’écrivait John Kenneth Galbraith, que « la science économique ne vit pas à l’écart de son contexte, à l’écart de la vie économique et politique contemporaine qui lui donne forme, ni à l’écart des intérêts, implicites et explicites, qui tentent de la façonner selon leurs besoins ». Et c’est ce qui la rend passionnante.



  

  D’Aristote
à Rosa Luxemburg



Aristote et le pouvoir corrosif de l’argent
Les réflexions d’Aristote sur l’économie, la société et la politique sont d’une richesse étonnante. Que ce soit sur la division du travail, la détermination de la valeur ou l’émergence et les fonctions de l’argent, ses théories annoncent l’économie moderne.


Aristote, considéré à juste titre comme l’un des plus grands penseurs de l’histoire de l’humanité, n’était évidemment pas économiste. Cette profession a vu le jour plus de deux mille ans après la disparition du « Stagirite », surnom donné au natif de Stagire, en Macédoine. Il est pourtant l’auteur – sur l’économie comme sur la politique, la société et tant d’autres domaines de l’activité humaine – de réflexions d’une richesse et d’une modernité stupéfiantes. Ses imprécations contre le pouvoir corrosif de l’argent sont plus que jamais d’actualité. Sur la division du travail, la détermination de la valeur, l’émergence et les fonctions de l’argent, ses propos annoncent l’économie moderne.
Lui-même philosophe et lecteur d’Aristote, Adam Smith en reprend les thèses dans les premiers chapitres de La Richesse des nations (1776), œuvre fondatrice de l’économie politique comme discipline autonome. Un siècle plus tard, Karl Marx s’appuie, pour formuler sa théorie de la valeur, sur le « grand penseur qui a analysé le premier la forme valeur, ainsi que tant d’autres formes, soit de la pensée, soit de la société, soit de la nature1 ». Relisant l’Éthique du « superbe Aristote », Keynes écrit à son ami Lytton Strachey, le 23 janvier 1906 : « On n’a jamais parlé de si bon sens – avant ou après. » Plus près de nous, Amartya Sen s’inspire d’Aristote pour explorer les rapports entre l’éthique et l’économie.
De l’éthique au politique
Dans la vision du monde d’Aristote, le politique comme l’économique sont subordonnés à l’éthique. C’est d’ailleurs dans l’Éthique à Nicomaque qu’on trouve ses réflexions les plus élaborées sur la valeur et la monnaie. L’éthique est elle-même soumise au primat de la nature. Ce qui est naturel à l’individu comme à la famille, au village et à la cité, c’est la recherche du bonheur, du bien vivre. Le bonheur suppose d’abord la satisfaction des besoins matériels et s’appuie donc sur l’activité agricole, l’élevage, la chasse, la pêche et la fabrication d’objets d’usage courant.
Dans ce domaine comme partout ailleurs, le philosophe insiste sur les vertus de la modération. Il faut se garder de tout excès dans la consommation des biens matériels, contre laquelle Aristote prône même une certaine frugalité, qui n’exclut pas les raffinements et le plaisir. Mais, pour l’homme d’esprit, le bonheur se réalise dans la recherche de la vérité, la contemplation de la beauté, la culture des relations amoureuses et amicales. Tel est le propos qu’on retrouvera dans Principia Ethica, publié en 1903 par le philosophe britannique G. E. Moore et qui constituera le credo de son ami John Maynard Keynes.
Les hommes recherchent le bonheur ensemble. La cité, qui les regroupe, est un organisme naturel, au même titre que le village et la famille. L’homme est un animal civique, ou politique, c’est l’une des phrases les plus célèbres d’Aristote. « Politique » vient du mot grec polis, qui signifie « cité », la cité étant la forme de l’État dans la Grèce antique. La cité est un rassemblement de citoyens qui en gèrent le fonctionnement, qui s’adonnent aux activités militaires, sportives, artistiques, littéraires et philosophiques. Le travail manuel est incompatible avec ces activités. Pour Aristote, l’esclavage est l’institution qui permet de résoudre les problèmes posés par cette situation. C’est une institution naturelle qui se manifeste même physiquement par le maintien courbé, la taille trapue et la force physique supérieure de l’esclave. C’est là, bien sûr, le côté sombre de la vision sociale d’Aristote.

De l’économique à la chrématistique
 Le mot « économie » dérive quant à lui du grec oikosnomos, composé de oikos, pour « maison », et de nomos, pour « règle, usage, loi ». Il désigne l’art de bien administrer une maison, un domaine. Il aurait été utilisé pour la première fois, dans cette acception, par Xénophon, dans un ouvrage rédigé vers 360 av. J.-C. Employé comme substantif, « économique » a le même sens. Pour Aristote, l’économique est distinct de l’éthique et du politique, sans être pour autant indépendant de ces autres dimensions de l’activité humaine. Pour le philosophe, l’autosuffisance économique serait la situation idéale – pour le domaine familial ou au moins pour celui de la cité –, mais c’est un idéal inatteignable, compte tenu du fait que tout ce qui est nécessaire à la subsistance ne peut être produit en un même endroit. C’est ainsi qu’émergent la division du travail, l’échange et, donc, la valeur et la monnaie. De cette genèse, Aristote propose une description qui annonce la réflexion économique moderne.
Il distingue d’abord les deux usages spécifiques à chaque chose : un usage propre, conforme à sa nature (ainsi, le soulier sert à chausser) ; un usage non naturel, soit celui d’acquérir un autre objet, par la voie de la vente ou de l’échange. C’est la distinction entre valeur d’usage et valeur d’échange, qui sera reprise par les économistes classiques et par Marx. La question suivante consiste à se demander ce qui détermine le rapport d’échange entre deux biens. L’Éthique à Nicomaque donne les deux grandes réponses entre lesquelles se partageront les économistes dans les siècles à venir. Aristote affirme d’abord que, derrière l’échange, par exemple de chaussures contre une maison, se déroule un échange entre le travail du cordonnier et celui de l’architecte. C’est l’origine de la théorie de la valeur travail de Smith, Ricardo et Marx. Mais il ajoute ensuite que le fondement de la valeur d’un objet réside dans le besoin qui est ressenti pour lui, ce qui annonce la théorie de la valeur fondée sur l’utilité, qui s’imposera avec la révolution marginaliste.
C’est dans l’analyse de la genèse, de la nature, du rôle et des fonctions de l’argent qu’Aristote est le plus moderne. La monnaie procède naturellement de la division du travail et de l’échange. Elle est donc une institution humaine nécessaire. Elle n’est toutefois pas naturelle, mais légale, sa valeur étant celle qu’on lui donne, d’où son appellation nomisma. Aristote présente clairement les fonctions de la monnaie telles qu’on les explique encore aujourd’hui dans les manuels : mesure de la valeur, moyen de paiement et réserve de valeur. C’est cette dernière fonction qui ouvre la voie à des problèmes et à des excès. L’argent s’y détache de son usage courant et peut devenir l’objet de désir.
C’est ici qu’intervient la célèbre distinction d’Aristote entre l’économique et la chrématistique. Chrémata désigne en grec l’argent, la richesse. Chrématistikos signifie « qui concerne les affaires ». Aristote lui donne le sens d’« acquisition artificielle », qu’il oppose à l’acquisition naturelle des biens nécessaires à la vie, tant de la cité que de la famille. L’acquisition naturelle est bornée par le fait que les besoins humains sont limités. Dans les maisons et les édifices publics, on ne peut accumuler sans fin les biens et les instruments qui ne servent qu’à sustenter la vie humaine. L’accumulation d’argent n’a au contraire pas de limite.

L’argent ne fait pas de petits
Aristote accepte le commerce quand il sert à échanger des biens, mais il considère que cette activité est condamnable lorsqu’elle vise exclusivement l’enrichissement. Le commerce devient alors une « profession qui roule tout entière sur l’argent, qui ne rêve qu’à lui, qui n’a d’autre élément ni d’autre fin, qui n’a point de terme où puisse s’arrêter la cupidité2 ». Pire que le commerce, il y a le prêt à intérêt, qui permet d’obtenir, d’une somme d’argent, une somme supérieure par le simple fait de s’en départir quelque temps. C’est là un gain contre nature, car l’argent ne fait pas de petits : « Quoi de plus odieux, surtout, que le trafic de l’argent, qui consiste à donner pour avoir plus, et par là détourne la monnaie de sa destination primitive ? » Il n’y a point de bornes à l’âpreté au gain de qui désire l’argent pour l’argent et mesure tout à l’aune de cet étalon. L’argent en vient ainsi à se détacher du monde réel, de la nature, et peut même mener à la mort, comme l’illustre le mythe de Midas dont, après Aristote, se serviront Marx, Freud et Keynes dans leurs réflexions sur l’argent. Le Stagirite redoutait en définitive que l’argent n’en vienne à détruire la société en la pourrissant de l’intérieur.
Il a fallu plus de deux millénaires pour que le danger pressenti par Aristote, la généralisation de la production en vue du gain, le triomphe de l’ordre marchand, du commerce lucratif et de l’argent, finisse par consommer le divorce entre l’économique et le social. Et assurer la domination du second par le premier. Karl Polanyi, qui, dans sa Grande Transformation, a peint une fresque magistrale du dessein prométhéen d’autorégulation de la société par le marché, a rendu un des plus beaux hommages au génie d’Aristote : « La fameuse distinction qu’il observe dans le chapitre introductif de sa Politique entre l’administration domestique proprement dite et l’acquisition de l’argent ou chrématistique est probablement l’indication la plus prophétique qui ait jamais été donnée dans le domaine des sciences sociales ; encore aujourd’hui, c’est certainement la meilleure analyse du sujet dont nous disposions3. »
Aristote en quelques dates
384 av. J.-C. : naissance à Stagire, colonie ionienne de la Grèce, aujourd’hui Stavros, en Macédoine. Son père, Nicomaque, pratique la médecine, dont il lui enseigne l’art.
367-347 : élève de Platon (427-347) à l’Académie, que ce dernier a fondée à Athènes et où il enseigne à son tour.
347-342 : séjour dans la ville d’Atarnée, en Asie Mineure, auprès d’Hermias, qui s’est emparé du pouvoir dans cette ville. Il épouse la fille d’Hermias, Pythias, avec qui il se rend dans l’île de Lesbos et dont il aura un fils, Nicomaque. Il séjourne aussi dans la ville d’Assos.
342 : se rend en Macédoine, où il est chargé de l’éducation d’Alexandre, fils de Philippe II, vainqueur d’Athènes en 338. Prenant le pouvoir à 20 ans, en 336, Alexandre le Grand conquiert l’empire perse et se rend jusqu’en Inde. Aristote l’aurait accompagné à certaines occasions.
335 : fondation à Athènes du Lycée, où il enseigne pendant douze ans. Ses cours prennent la forme de promenades avec les étudiants, ésotériques (pour initiés) le matin et exotériques (plus faciles) le soir ; d’où l’expression d’école péripatéticienne (du grec peripatein, « se promener »).
325 : Aristote rompt avec Alexandre après la condamnation à mort et l’exécution de Callisthène, neveu d’Aristote, qui avait raillé les prétentions à la divinité du conquérant.
323 : décès d’Alexandre ; craignant une condamnation à mort pour impiété, Aristote se retire à Chalcis.
322 : décès à Chalcis.





1.  Le Capital, livre premier (1867), Éditions sociales, t. I, 1977.
2.  La Politique, Gonthier, 1971.
3. La Grande Transformation. Aux origines politiques et économiques de notre temps (1944), Gallimard, 1983.

Thomas d’Aquin et le péché de l’usure
Intellectuel progressiste, prêtre et conseiller du prince, Thomas d’Aquin s’est intéressé aux questions économiques. Ses réflexions sur la justice, les prix, le commerce et l’argent ont inspiré de grands économistes comme Keynes et Schumpeter.


Thomas d’Aquin est le principal représentant de la pensée scolastique, qui a atteint son apogée au XIIIe siècle, en même temps que l’art gothique. La scolastique est la philosophie enseignée au Moyen Âge dans les universités européennes, des corporations autogérées d’enseignants et d’étudiants qui se développent aux XIIe et XIIIe siècles et auxquelles les princes et les évêques laissent beaucoup de latitude. Thomas d’Aquin fut ordonné prêtre et pratiquait son sacerdoce. Mais il était d’abord et avant tout un intellectuel, un écrivain et un enseignant qui ne cessa de sillonner l’Europe, laissant une œuvre immense dont la production l’a sans doute épuisé et a contribué à sa mort prématurée.
La Somme théologique, dont Schumpeter a dit qu’elle était à l’histoire de la pensée ce que la flèche sud-ouest de la cathédrale de Chartres est à l’histoire de l’architecture, est un manuel issu des cours donnés par Thomas d’Aquin. Il refusa l’archidiocèse de Naples qu’on lui offrit en 1265 pour pouvoir continuer à se consacrer à l’enseignement et à l’écriture. Il fut aussi, comme beaucoup d’intellectuels, un conseiller des grands de ce monde, y compris du chef de la chrétienté. Il fut activement mêlé à plusieurs controverses, tant à l’intérieur de l’Église, par exemple entre Franciscains et Dominicains, qu’avec les philosophes musulmans, comme Averroès. Son adhésion à l’ordre mendiant et prêcheur des Dominicains suscita l’ire de sa famille noble, qui le séquestra pendant plus d’un an. On dit que ses frères, pour le pervertir, lui présentèrent une prostituée qu’il chassa en brandissant un tisonnier. Sa vertu lui valut le surnom de « Docteur angélique ».
Travail et propriété
Le « thomisme » est devenu doctrine officielle de l’Église et est aujourd’hui considéré comme une pensée conservatrice. Mais, outre le fait que le thomisme est à certains égards aussi éloigné de la pensée de Thomas d’Aquin que le marxisme l’est de Marx ou le keynésianisme de Keynes, le Docteur angélique se situait, sur l’échiquier idéologique de son temps, du côté progressiste, au point que sa doctrine fut condamnée par l’évêque de Paris en 1277.
À côté de la théologie naturelle, fondée sur la révélation, Thomas d’Aquin considérait que, dans les disciplines philosophiques, fondées sur la raison humaine, les arguments d’autorité n’avaient pas leur place. Il fut l’un des artisans de la réhabilitation d’Aristote, dont les œuvres avaient été préservées par les philosophes arabes et dont la hiérarchie catholique se méfiait. À Aristote, Thomas d’Aquin a ainsi emprunté l’idée que la communauté est naturelle à l’être humain, que l’homme est donc un animal politique1. L’organisation politique ne relève pas de la religion et de la foi, mais de la raison. Thomas d’Aquin s’inspire également d’Aristote pour étudier les activités économiques dans la section de la Somme théologique consacrée à la justice.
Pourtant, il s’en dissocie sur un point essentiel. Pour Aristote, le travail, et plus particulièrement le travail manuel, est indigne du citoyen ; ce sont les esclaves qui s’en chargent. Conformément au message de l’Évangile, Thomas d’Aquin affirme au contraire que le travail est une activité naturelle de l’homme libre. Jésus, qui était menuisier, s’est entouré de douze disciples qui étaient des travailleurs manuels. C’est l’esclavage qui est anormal et condamnable. Dans la foulée de la Somme théologique, l’Église, par exemple dans l’encyclique Laborem exercens de Jean-Paul II en 1981, a proclamé la primauté du travail sur le capital.
Mais la défense par Thomas d’Aquin de la propriété privée sera en même temps à la base de la condamnation du socialisme par l’Église, du moins dans sa version radicale. Thomas d’Aquin explique pourquoi il « est permis à un homme de posséder quelque chose en propre ». La propriété privée est de droit naturel et s’appuie sur trois justifications qu’on retrouvera dans les écrits libéraux des XVIIIe et XIXe siècles. D’abord, les individus s’occupent mieux de ce qui leur appartient. Ensuite, ils vont travailler plus fort à leur propre compte qu’à celui des autres. Enfin, l’ordre social est mieux préservé si on évite les conflits liés à la propriété collective.
Il y a un bémol important à ce raisonnement. Si des personnes sont en état de besoin, par exemple si elles n’ont pas de quoi se nourrir, les biens deviennent communs. Il est donc permis de voler en cas de nécessité. Voilà qui justifie Robin des Bois ! Le raisonnement de Thomas d’Aquin a été utilisé dans un procès à Château-Thierry en 1898, pour acquitter Louise Ménard, une mère de famille qui avait volé un pain pour nourrir son enfant.

Commerce et juste prix
Thomas d’Aquin opère une distinction entre la justice distributive, celle du dirigeant qui partage les biens entre ses sujets, et la justice commutative, celle qui doit présider aux échanges entre les individus. Le principe de base en est que nul ne doit s’enrichir aux dépens des autres. Les prix doivent respecter la justice commutative. Le juste prix est l’une des idées les plus célèbres de la pensée économique scolastique. De la même manière, le juste salaire est celui qui permet d’assurer une vie décente. Keynes opposera cette doctrine, qu’il approuvait, à celle en vertu de laquelle le salaire doit être fixé par le jeu de l’offre et de la demande. De son côté, Schumpeter considérait la théorie de la justice commutative et celle du juste prix comme l’ébauche des théories modernes de l’échange et des prix concurrentiels. Le commerce est naturel, car il résulte de la division du travail : « L’achat et la vente furent institués pour le bien commun des deux parties puisque chacun a besoin du produit de l’autre et vice-versa. » Mais, ajoute le lecteur d’Aristote, « il y a quelque chose de vil dans le commerce en lui-même ». On ne doit pas gagner par l’échange. Vendre plus cher qu’on achète est un péché. Cela dit, Thomas d’Aquin admet des exceptions qui ouvrent la voie à la reconnaissance de l’utilité sociale du commerce et à la justification du profit : la nécessité de vivre, le désir de faire la charité et celui de servir le bien public avec le gain du commerce, l’amélioration de la marchandise au cours de l’opération, les différences intertemporelles et interspatiales de valeur, le risque couru par le commerçant.

Argent et intérêt
À la question « est-ce un péché de recevoir une usure pour de l’argent prêté ? », Thomas d’Aquin répond par l’affirmative. Usure est ici synonyme d’intérêt. Il appuie son raisonnement sur une conception particulière de l’argent, empruntée à Aristote, pour qui l’argent ne peut, par nature, faire des petits. Moyen d’échange et mesure de la valeur, l’argent n’a pas en soi d’utilité. Il est consommé dans l’acte de son utilisation, comme le vin, contrairement, par exemple, à une maison, pour laquelle on peut réclamer un loyer. On ne peut réclamer un loyer pour l’utilisation du vin. De la même manière, faire payer pour l’utilisation de l’argent est illégitime ; c’est faire payer pour quelque chose qui n’existe pas. Keynes reprendra en partie cette idée et l’opposera à la conception classique en vertu de laquelle l’intérêt est la récompense de l’abstinence, de la non-consommation ; pour Keynes, c’est la récompense de la renonciation à la liquidité. Il écrit, à propos des thèses des scolastiques, que « cette doctrine […] mérite d’être réhabilitée et considérée avec égards2 ». Il imputera aux taux d’intérêt élevés une bonne partie des problèmes du capitalisme.
Comme pour le commerce, Thomas d’Aquin admet des exceptions pour lesquelles il est « permis, pour un prêt d’argent, de réclamer quelque avantage supplémentaire ». Il en est ainsi, par exemple, si on doit se prémunir contre le risque d’une perte ; si on doit recevoir une récompense pour un service rendu. On peut aussi réclamer une partie du profit réalisé par l’emprunteur avec notre argent. Cela, bien sûr, ouvre grandes les portes à la justification de l’intérêt, dans une problématique qui sera reprise par les économistes classiques.
Après les conciles de Latran (1215) et de Lyon (1274), auquel Thomas devait participer, le concile de Vienne stipule en 1311 que le prêt à intérêt est un péché. La condamnation de l’usure sera réaffirmée par l’encyclique Vix pervenit de Benoît XIV en 1745. Mais, graduellement, on distinguera l’usure de l’intérêt et, en 1830, les congrégations romaines permettront l’intérêt légal fixé par le Code Napoléon avant qu’une circulaire de 1838 enjoigne aux confesseurs de ne pas ennuyer ceux qui chargent un intérêt au taux courant. Et, pendant tout ce temps, des organisations liées à l’Église ont emprunté et prêté !
Thomas d’Aquin en quelques dates
1226 : naissance à Rocca Secca, dans le royaume de Naples ; fils de Landolphe, comte d’Aquin, et de Théodora, comtesse de Théate.
1230-1239 : pensionnaire au monastère bénédictin du Mont-Cassin.
1239 : études à l’université de Naples, où il découvre Aristote et entre en contact avec les Dominicains.
1243 : Thomas devient novice dominicain, malgré l’opposition de sa famille, et séjourne au noviciat Sainte-Sabine de Rome. En route vers Florence, il est enlevé par ses frères et maintenu en captivité pendant plus d’un an au château familial de San Giovanni.
1245 : prononce les vœux de frère prêcheur et devient l’élève du théologien et philosophe allemand Albert le Grand (1193-1280) à Cologne.
1245-1248 : études au couvent Saint-Jacques de Paris.
1248-1252 : enseignement au Studium generale des Dominicains à Cologne.
1250 : ordonné prêtre à Cologne.
1252-1259 : enseignement à Paris.
1256 : Écrits sur le Livre des sentences.
1257 : doctorat en théologie de l’université de Paris.
1259 : nommé théologien de la curie romaine par le pape Alexandre IV.
1259-1268 : partage son temps, en Italie, entre Rome, Bologne, Naples et plusieurs autres endroits.
1259-1264 : rédaction de la Somme contre les gentils.
1261 : nommé maître du Sacré-Palais par le pape urbain IV.
1264-1268 : régent des études à Sainte-Sabine.
1265-1273 : rédaction de la Somme théologique.
1269-1271 : enseignement à Paris.
1272-1273 : directeur de la faculté de théologie de l’université de Naples.
1273 : sa santé déclinant brusquement et rapidement, il cesse d’écrire.
1274 : en route vers Lyon pour participer au concile œcuménique, il meurt le 7 mars au monastère cistercien de Fossanova, près de Priverno.
1277 : condamnation de la Somme théologique par l’évêque de Paris, Étienne Tempier.
1323 : canonisation de Thomas d’Aquin par Jean XXII.
1369 : sa dépouille est transportée à l’église des Jacobins de Toulouse, où elle se trouve toujours.
1567 : proclamé docteur de l’Église par Pie V.
1879 : l’encyclique Aeterni Patris de Léon XIII fait de la pensée de Thomas d’Aquin la doctrine officielle de l’Église catholique





1. Voir « Aristote et le pouvoir corrosif de l’argent », p. 17.
2. Théorie générale, Payot, 1998.

Ibn Khaldoun, pionnier des sciences sociales
Ibn Khaldoun a développé une théorie de l’histoire centrée sur les grands mouvements de la société. Une véritable pensée du développement, avec des réflexions sur l’économie qui apparaissent à la fois modernes et surprenantes.


Penseur exceptionnel, poète, Ibn Khaldoun1 était aussi un homme d’action, et même un aventurier, dont la carrière a été extrêmement agitée dans un contexte historique complexe, marqué par l’éclatement de l’empire arabo-musulman. Le déclin de l’Afrique du Nord accompagnait la montée en puissance de l’Europe. Ibn Khaldoun a été, sa vie durant, déchiré entre l’action politique et le travail scientifique. Sa famille avait quitté l’Espagne au moment où la reconquista s’accélérait. Il a perdu ses parents, son épouse et ses enfants dans des circonstances tragiques. Voyageur et cosmopolite, il a vécu entre autres à Tunis, à Fès, à Tlemcen, à Grenade et, finalement, au Caire, mêlé de près aux remous politiques de l’époque, occupant des fonctions parfois importantes, cherchant la protection des cours, se retrouvant parfois en disgrâce et même en prison. Très tôt, il s’est donné pour ambition de comprendre et d’expliquer les événements dont il était témoin. Ce faisant, il a édifié une théorie de l’histoire intégrant les dimensions sociales, économiques, politiques et culturelles qui annonce les grands systèmes d’explication qui seront élaborés en Europe aux XIXe et XXe siècles, entre autres par le marxisme et l’école des Annales.
Ses thèses sont exposées dans la longue introduction méthodologique (près de mille pages), connue sous le titre de Muqaddima, de l’œuvre à laquelle il a travaillé pendant trente ans, Kitâb al-‘Ibar, le Livre des exemples, ou Livre des considérations sur l’histoire des Arabes, des Persans et des Berbères. « Exemple » a un sens plus large en arabe qu’en français et renvoie aux dimensions morales et politiques de l’ordre humain. Ibn Khaldoun est mort sans disciple, si l’on excepte l’historien el Makrizi (1364-1442), auteur de contributions importantes en économie. Son œuvre a été oubliée, y compris dans le monde arabe, jusqu’au XIXe siècle, alors que la traduction française de la Muqaddima par Silvestre de Sacy a marqué le point de départ de la redécouverte d’un penseur d’exception, considéré comme un précurseur majeur des sciences sociales modernes, en particulier l’anthropologie, l’histoire et la sociologie.
Une nouvelle conception de la société et de l’histoire
Conscient de la signification et de la valeur de son œuvre, comme le sont du reste les grands penseurs sociaux, Ibn Khaldoun affirme explicitement avoir inventé, pour rendre compte de « la nature de la civilisation et les accidents qui l’affectent2 », « une nouvelle discipline » : la science de la société humaine. Cette science s’appuie sur des principes méthodologiques que son auteur, comme c’est souvent le cas, expose en critiquant ses prédécesseurs. Il reproche d’abord à certains d’entre eux, tel Aristote, de s’en tenir à des considérations purement théoriques, spéculatives et idéalistes. Il faut partir de l’observation des faits, contrôler et vérifier les sources. Mais, en même temps, l’histoire ne doit pas se réduire, comme c’est le cas chez Hérodote ou Thucydide, à une chronique des événements. Il faut en expliquer le déroulement. Plus précisément, il faut rendre compte des grands mouvements de l’histoire, qui ne se limitent pas aux actions des décideurs, monarques et chefs d’État. C’est donc une conception holiste d’une histoire faite de grands mouvements sociaux qu’Ibn Khaldoun met en avant.
C’est une théorie du développement qui est proposée par le penseur arabe. Il s’agit d’expliquer comment naissent, grandissent et dépérissent les civilisations, et pourquoi certaines progressent plus rapidement que d’autres. Ibn Khaldoun n’a pas, de ces processus, une vision linéaire, mais plutôt cyclique, dans laquelle le déclin est le terroir pour la relance du processus de développement. Il faut tenir compte, pour expliquer la société humaine, de l’interaction entre les institutions économiques, sociales, politiques et culturelles, l’économie occupant une place centrale : « Les différences entre les conditions de vie des sociétés dépendent de leurs moyens d’existence. En effet, l’organisation sociale n’est là que pour permettre aux hommes de coopérer en vue d’assurer leur existence. » C’est pourquoi Ibn Khaldoun est parfois considéré comme un précurseur de Marx et du matérialisme historique. Friedrich engels lui a d’ailleurs consacré un article.
Plus faible que les animaux, l’homme doit, pour survivre, se défendre par la division du travail et la coopération. Comme le disait Aristote, l’homme est un animal politique. En même temps, Ibn Khaldoun estime que « l’injustice et l’agressivité sont inhérentes à la nature animale », ce qui inclut la nature humaine. Ici, Ibn Khaldoun annonce les thèses de Hobbes et de Rousseau. Un arbitrage est essentiel pour la survie de la société. Telle est la source du pouvoir, « fonction naturelle de l’homme ». L’absence d’ordre politique mènerait inéluctablement à l’extinction de l’espèce humaine. Le pouvoir du souverain s’appuie sur l’épée et la plume, l’épée jouant le rôle principal dans la phase d’émergence des États.
La dialectique entre la campagne et la ville, l’ordre rural et l’ordre urbain, joue un rôle essentiel dans la dynamique historique proposée par Ibn Khaldoun. Le développement commence par la campagne, caractérisée par la stabilité et la solidarité (qu’il appelle asabiah, « l’esprit de corps ») de l’ordre social. Cette stabilité et cette solidarité s’étiolent dans la ville, dans laquelle les citoyens en viennent nécessairement à être corrompus par la facilité et le luxe. Telle est la racine du déclin des grandes villes dans lesquelles Ibn Khaldoun a vécu. Inévitablement, après trois ou quatre générations, on assiste à un affaiblissement, puis à un écroulement de dynasties jadis brillantes et puissantes, à un écroulement de l’économie, à un retour à des conditions primitives desquelles émergera une nouvelle période de croissance.

Une vision moderne de l’économie
Plusieurs passages de l’œuvre d’Ibn Khaldoun sont consacrés à des réflexions, souvent très modernes et surprenantes, sur l’économie : marché, valeur et prix, monnaie, production, répartition, crises, fiscalité. Il y a aussi des considérations sur la démographie. Annonçant la vision des économistes classiques, mais dont on trouve déjà une formulation chez Aristote, Ibn Khaldoun estime que « le travail est la cause de la richesse » et que la valeur des produits est déterminée par la quantité de travail que leur production a nécessitée. Grâce à la division du travail, la production laisse un surplus, au-delà de ce qui est nécessaire à la satisfaction des besoins essentiels, surplus générant des profits qui peuvent être accumulés, et rendent possibles le luxe et la richesse. De là émergent, par l’accroissement des revenus fiscaux, la richesse et la puissance des États, qui construisent citadelles et forteresses, villes et cités.
Avec le progrès de la civilisation, les prix des produits de première nécessité diminuent par rapport aux prix des biens de luxe. Dans une perspective très keynésienne, Ibn Khaldoun explique comment les bas prix sont « ruineux » pour le commerce et l’activité économique. Si les prix fluctuent en fonction des conditions du marché, ceux de l’argent et de l’or, étalons de valeur, devraient demeurer stables, ce dont les organismes religieux devraient être responsables : « L’office de la monnaie est une charge religieuse. » Ibn Khaldoun estime par ailleurs que le prix doit permettre de rémunérer le producteur (salaire), le marchand (profit) et l’État (taxes), chacun de ces éléments étant déterminé par l’offre et la demande.
Taxes et impôts constituent un élément essentiel de la croissance : « Le bureau des finances et de l’impôt est une institution indispensable du pouvoir. » Toutefois, leur augmentation inévitable provoque un effet pervers. Avec la croissance économique, impôts et taxes augmentent au point où « les profits escomptés ne peuvent plus être réalisés » et « les sujets ne trouvent plus aucun intérêt à s’adonner à des activités économiques », ce qui contribue au déclin des États. Pour le contrer, il faut modérer les impôts. Annonçant des idées qui seront développées plusieurs siècles plus tard par Smith, Malthus, Marx et Keynes, Ibn Khaldoun est ici un précurseur des économistes de l’offre, théoriciens des baisses d’impôts. Ce n’est d’ailleurs pas l’insuffisance de la demande qui, pour Ibn Khaldoun, explique le déclin des économies et des sociétés. On a pratiquement l’impression qu’Arthur Laffer l’a plagié. Les présidents Ronald Reagan et George W. Bush auraient pu appuyer sur Ibn Khaldoun leurs politiques de réduction d’impôts, sachant que le penseur musulman est très mal vu dans les milieux islamistes radicaux3 !
Ibn Khaldoun en quelques dates
1332 : naissance le 27 mai, à Tunis, dans une famille de la noblesse arabo-andalouse.
1348-1349 : la Grande Peste extermine ses parents et le force à interrompre ses études, qu’il poursuivra par des lectures solitaires.
1351 : L’Essentiel du Muhassal, commentaire d’un ouvrage de théologie.
1352 : nommé chancelier par le sultan Abû Ishâq.
1354 : rejoint à Fès la cour du sultan Abû Inan, qui le nomme secrétaire l’année suivante.
1357 : soupçonné de complot, il est emprisonné pour vingt et un mois, le 7 novembre.
1359 : participe à la prise du pouvoir à Fès du sultan Abû Salim, qui le nomme secrétaire personnel.
1361-1371 : diverses missions pour les souverains des cours de l’empire almohade éclaté ; il rassemble les matériaux pour l’écriture des Ibar.
1372 : retour à Fès, où il se consacre à l’enseignement.
1375 : se retire en mars à Qual’at Ibn Salâma, dans le Sud algérien, où il rédige, pendant trois ans et dix mois, le Livre I (la Muqaddima) et une partie du reste du Livre des exemples (Kitâb al-‘Ibar).
1378 : retour à Tunis, où il se consacre à la recherche et à l’enseignement, tout en étant victime d’intrigues.
1381 : publication de la Muqaddima à Tunis.
1382 : installation en Égypte, d’abord à Alexandrie, puis au Caire ; enseignement et prédication à l’université Al Azhar. Il sera nommé à six reprises « cadi » (sorte de juge de paix).
1384 : l’épouse et les enfants d’Ibn Khaldoun périssent dans le naufrage du navire qui les ramène de Tunis à Alexandrie.
1387 : pèlerinage à La Mecque.
1388-1399 : il poursuit au Caire la rédaction des Ibar.
1400 : accompagne le sultan à Damas, menacé par les forces de Tamerlan.
1401 : deux mois de discussions avec Tamerlan, qui quitte Damas en mars. Récit détaillé, dans son autobiographie, de cette rencontre surréaliste entre un intellectuel et un chef de guerre sanguinaire.
1406 : Ibn Khaldoun s’éteint au Caire le 17 mars. Il est inhumé dans le cimetière des soufis.





1. On utilise en français indifféremment les graphies Khaldoun et Khaldûn.
2. Les citations sont extraites des œuvres d’Ibn Khaldoun dans l’édition de la « Bibliothèque de la Pléiade » (Gallimard).
3. Voir, à ce sujet, la préface à la réédition du livre d’Yves Lacoste, Ibn Khaldoun. Naissance de l’histoire, passé du tiers monde, La Découverte, 1998.

Jean Bodin, penseur de la souveraineté et de la monnaie
Grand érudit, Jean Bodin a établi la première formulation moderne d’une théorie de l’État et fixé les règles de la critique historique. En économie, il est considéré comme le père de la théorie quantitative de la monnaie.


Jean Bodin fut un grand érudit, à une époque où les savoirs n’étaient pas encore compartimentés. La quinzaine d’ouvrages qu’il a laissés traitent de théologie, de philosophie, de philologie, de droit et de jurisprudence, d’anthropologie, d’histoire, de géographie, de démographie et, bien sûr, d’économie, domaine dans lequel on lui doit la formulation d’une des plus anciennes lois macroéconomiques, connue aujourd’hui sous l’appellation de théorie quantitative de la monnaie.
Son grand contemporain, Michel de Montaigne, a écrit à son sujet : « Jehan Bodin est un bon autheur de notre temps, accompagné de beaucoup plus de jugement que la tourbe des escrivailleurs de son siècle, et mérite qu’on le juge et considère1. » Auteur de son temps, cela signifie, entre autres choses, de la transition entre le Moyen Âge et la Renaissance. Ainsi, ce rationaliste croit aussi au démon, à la magie et à la sorcellerie. Mais on sait qu’Isaac Newton était, quant à lui, adepte de l’alchimie. À une époque où se multiplient les procès en sorcellerie, Bodin est l’auteur d’un traité sur la question qui a eu un grand succès. En avance sur son temps dans le domaine de la théorie juridique et de la philosophie politique, il est toutefois un homme du passé lorsqu’il critique, dans son dernier livre publié, les thèses de Copernic et de Galilée.
Sa vie se déroule dans une période extrêmement troublée de l’histoire de France. Les guerres de Religion, qui opposent les catholiques aux divers courants du protestantisme, éclatent au moment où il entreprend à Paris sa vie publique active, vers 1560, après une douzaine d’années d’étude et d’enseignement à Toulouse. Il meurt deux ans avant qu’Henri IV, auquel il s’était rallié, n’y mette fin par l’édit de Nantes accordant aux protestants la liberté de culte. Lui-même, qui a prêté serment de catholicité en 1562 et adhéré à une faction modérée de la Ligue catholique en 1589, est soupçonné tour à tour ou simultanément d’être protestant, juif, panthéiste, déiste et même athée. Il échappe de justesse au massacre de la Saint-Barthélemy qui fait des milliers de morts parmi les huguenots de Paris pendant la nuit du 23 au 24 août 1572.
Une chose est certaine, sa vie durant, il défend la tolérance en matière de religion, ne craignant pas de s’opposer sur ce point au roi Henri III aux états généraux de Blois, dans lesquels il est activement impliqué. Bodin n’est en effet pas un intellectuel de cabinet réfugié dans sa tour d’ivoire. Ce n’est qu’après la mort subite du duc d’Anjou, frère et héritier d’Henri III, leader des catholiques modérés qu’on appelle les « Politiques », dont il est le conseiller, qu’il se retire de la vie publique pour se consacrer à sa famille et à ses entreprises littéraires.
État et souveraineté
Les Six Livres de la République, fruit de vingt années de travail, sont parfois considérés comme le premier traité scientifique rédigé en langue française. À juste titre, on le tient pour le principal ouvrage de philosophie politique depuis La Politique d’Aristote, et la première formulation moderne d’une théorie de l’État. Ils sont précédés de prolégomènes rédigés en latin dans lesquels Bodin expose sa philosophie de l’histoire, mais présente aussi les thèses principales de la République, y compris les idées économiques qu’il développera par ailleurs dans sa Réponse à Malestroit. L’histoire occupe dans la vision de Bodin une place centrale et est essentielle pour comprendre le droit et la politique : « C’est grâce à l’histoire que le présent s’explique aisément, que le futur se pénètre et que l’on acquiert des indications très certaines sur ce qu’il convient de chercher au futur. » Dans cet ouvrage, Bodin fixe les règles de la critique historique, développe les principes de la philosophie de l’histoire et de l’histoire comparée des formes politiques.
La définition et l’affirmation du principe de souveraineté sont sans doute le message principal de la République, qui s’ouvre par la déclaration suivante : « République est un droit gouvernement de plusieurs mesnages, et de ce qui leur est commun, avec puissance souveraine. » La république est fondée sur une communauté naturelle, la famille, mais est concernée par ce qui est commun à ces familles, sa fin étant la justice et sa caractéristique la souveraineté. La souveraineté ne doit pas être confondue avec le gouvernement, que Bodin est le premier à distinguer de l’État. Les hommes passent, la souveraineté demeure. Elle est perpétuelle. C’est la puissance de commander, publique et absolue, y compris face aux religions.
Le souverain n’a de comptes à rendre à personne. Il doit toutefois respecter la loi divine et la loi naturelle, laquelle comprend entre autres le droit de propriété. Souveraineté n’équivaut pas à arbitraire. Il n’y a pas de limite à l’aliénation de la souveraineté du peuple en faveur du monarque et de ses héritiers, mais Bodin est partisan d’un « gouvernement tempéré sans être démocratique ». Entre autres, le souverain ne peut lever d’impôts sans le consentement des sujets. Il y a pour Bodin trois types de république : la monarchie, l’aristocratie et la démocratie. Il considère que la première est la meilleure forme, ce qui amène à le considérer, à tort, comme théoricien d’un absolutisme qu’il rejette par ailleurs. Il développe aussi l’idée, qui sera reprise par Montesquieu, de l’influence du climat sur la forme des gouvernements, théocratiques dans le Sud, militaires dans le Nord, et libres dans les pays se situant entre ces deux pôles.

Monnaie et prix
L’économie occupe une grande place dans la pensée et dans l’œuvre de Bodin. Outre les guerres de Religion, le XVIe siècle a été marqué en France, comme du reste dans l’ensemble de l’Europe, par une hausse soutenue et importante des prix, au point qu’on l’appelle parfois le siècle de l’inflation. Le roi de France Charles IX charge un haut fonctionnaire, Jean Cherruyer, sieur de Malestroit, de lui faire un rapport sur les causes de cette hausse des prix. Le rapport est publié en 1566. Malestroit attribue la hausse des prix aux altérations et aux mutations monétaires qui diminuent la quantité de métaux précieux contenue dans les pièces de monnaie, et dont les responsables sont les pouvoirs publics.
C’est en 1568 que Bodin publie sa Réponse à Malestroit. Une seconde suivra en 1578. Il y a, dit Bodin, cinq causes expliquant le prix élevé des denrées : l’abondance d’or et d’argent dans le royaume, les monopoles, les disettes causées par le commerce et les dégâts, le plaisir des princes et des seigneurs qui haussent les prix de ce qu’ils aiment, la manipulation du cours des monnaies. La dernière cause ne joue qu’un rôle mineur et les trois précédentes ont aussi un rôle secondaire, expliquant plutôt l’évolution des prix relatifs. La principale cause, quasi exclusive, de la hausse continue des prix est « l’abondance d’or et d’argent, qui est aujourd’huy en ce royaume plus grande qu’elle n’a esté il y a quatre cens ans ». D’autres avant lui, dont Copernic, avaient énoncé cette thèse, mais c’est la formulation de Bodin qui a eu le plus d’influence.
Bodin affirme par ailleurs l’existence d’un lien de causalité allant de la monnaie au prix : « C’est l’abondance d’or et d’argent qui cause la cherté des choses », écrit-il dans la République. C’est ainsi qu’on voit en lui le père de la théorie quantitative de la monnaie, loi qui serait valable en tout temps et en tout lieu. Bodin exprime en effet avec force ce qui deviendra une croyance majeure de la pensée économique : l’existence de lois économiques naturelles supérieures aux arrangements arbitraires des autorités.
Quatre siècles après Bodin, un de ses héritiers intellectuels, Milton Friedman, affirmera que la loi en vertu de laquelle toute variation de la masse monétaire est suivie d’une variation de même sens et de même dimension du niveau général des prix a le même caractère que les grandes lois empiriques dans le domaine naturel.
Bodin est souvent qualifié de mercantiliste. Comme pour son absolutisme ou son protestantisme, c’est sans doute à moitié vrai. Il prône en effet une série de mesures de restriction des échanges visant à assurer une balance commerciale excédentaire, mais, en même temps, il considère que l’or et l’argent ne constituent pas la vraie richesse, celle-ci étant le produit du sol et de l’industrie. Il écrit ailleurs qu’« il n’est de richesses que d’hommes ». Il condamne à plusieurs reprises l’autarcie et il écrit déjà, dans son Methodus : « Car, en vertu d’une disposition souverainement sage de Dieu, aucun pays n’a une fécondité telle qu’il n’ait grandement besoin des ressources d’autrui. Et pourquoi, sinon pour que les peuples mélangent leurs richesses et leurs comptes, et, par ces échanges réciproques, consolident la paix et l’amitié. » On retrouve ces idées dans le sixième livre de la République, consacré aux questions de finance et de commerce. Il y fait preuve d’une connaissance approfondie du fonctionnement du crédit, des opérations bancaires et du commerce des valeurs mobilières.
Jean Bodin en quelques dates
1529 (ou 1530) : naissance à Angers ; son père était négociant et maître couturier.
1543 (approximatif) : reçu novice au couvent de Notre-Dame des Carmes d’Angers.
1545-1547 : se rend à Paris au collège des Carmes.
1549 (approximatif) : installation à Toulouse, où il étudie et enseigne le droit à l’université. Rédige une série de traités qu’il fera détruire à sa mort.
1559 : Discours au sénat de Toulouse, en vue d’un poste qu’il n’obtient pas.
1561 : arrivée à Paris, où il est agréé comme avocat au Parlement.
1566 : Methodus ad facilem historiarum cognitionem [Méthode pour un apprentissage aisé de l’histoire].
1568 : La response de Maistre Jean Bodin advocat en la covr au paradoxe de Monsieur de Malestroit, touchant l’encherissement de toutes choses, & le moyen d’y remédier.
1570 : nommé procureur du roi en Normandie.
1571 : nommé maître des requêtes et conseiller du duc d’Alençon, futur duc d’Anjou, frère cadet du roi Henri III.
1576 : Les Six Livres de la République. Mariage le 25 février avec Françoise Trouillart, veuve de Claude Baillard, contrôleur au domaine en Vermandois, charge que Bodin assume. Élu député du tiers état à la réunion des états généraux de Blois.
1578 : Le Discours sur le rehaussement et la diminution des monnoies, pour response aux paradoxes du sieur de Malestroit. Exposé du droit universel.
1580 : De la démonomanie des sorciers.
1581 : accompagne en Angleterre le duc d’Anjou, qui espère y épouser Élisabeth Ire. Apologie ou réponse pour la République de Bodin, sous le pseudonyme de René Herpin.
1583 : voyage aux Pays-Bas avec le duc d’Anjou.
1584 : se retire à Laon à la suite de la mort subite du duc d’Anjou. 1587 : hérite de son beau-frère les charges de procureur du roi en la prévôté de Laon et procureur au bailliage de Vermandois.
1593 : Colloquium heptaplomeres de rerum sublimium arcanis abditis [Colloque des secrets cachés des choses sublimes entre sept savants], publié pour la première fois en Allemagne en 1841.
1595 : Amphithéâtre de la nature.
1596 : meurt de la peste à Laon.





1.  Essais, livre II, chapitre 32.

Antoine de Montchrestien, inventeur de l’économie politique
Économiste et écrivain, Antoine de Montchrestien est un représentant éloquent de l’école mercantiliste. Dans son analyse, où économie et politique font jeu égal, le commerce s’impose comme le moyen privilégié pour assurer la puissance de l’État et la stabilité du corps social.


La vie d’Antoine de Montchrestien1 est aussi mouvementée que les tragédies, marquées de violences et de crimes, qu’il a écrites. Orphelin en bas âge, il faillit mourir en duel vers l’âge de 20 ans, avant de faire fortune en poursuivant son assaillant en justice. Menacé de l’échafaud après avoir tué le fils du sieur de Grichy-Moinnes dans un autre duel, il doit s’exiler de France pendant cinq ans, après avoir demandé en vain la grâce d’Henri IV dans une supplique versifiée. Il obtient finalement son pardon grâce à l’intervention du roi d’Angleterre, Jacques Ier, à qui il a présenté sa pièce, L’Écossaise. Le roi est le fils de Marie Stuart, héroïne de sa tragédie.
Adepte des tribunaux, il aide une dame qui poursuit son mari, « gentilhomme riche, mais imbécile de corps et d’esprit ». Il en devient l’époux après la mort de ce dernier et la fortune ainsi acquise permet au dramaturge de se transformer en entrepreneur et en commerçant.
Il termine sa carrière comme chef de guerre. Une assemblée de huguenots tenue à La Rochelle en 1621 marque le début d’une nouvelle guerre de religion qui se terminera en 1626. On ne sait si Montchrestien était protestant depuis sa jeunesse ou s’il a adhéré à ce moment à la Réforme, mais il s’engage avec détermination dans la bataille. Il obtient le rang de capitaine et conduit des troupes au combat, avec enthousiasme et courage, mais sans succès. Replié avec quelques hommes dans sa Normandie natale, il dîne un soir dans une hôtellerie des Tourailles, près de Falaise. Trahis par l’hôtelier, les soldats de la cause protestante sont attaqués par des militaires catholiques menés par Claude Turgot, ancêtre du célèbre économiste du même nom. Montchrestien meurt en combattant. Il est condamné à titre posthume pour crime de lèse-majesté. Son cadavre est traîné sur une claie et brûlé2.
Comme écrivain, Montchrestien est un homme de la Renaissance. Il s’inspire de Sénèque et du stoïcisme, et annonce la grande dramaturgie classique de Corneille et Racine. Comme économiste, il se situe dans le courant de pensée mercantiliste, mais il annonce aussi certains thèmes de la pensée classique à venir. Il est l’homme d’un seul livre, le Traité de l’économie politique, écrit aussi élégamment que ses tragédies. Il est le premier écrivain à utiliser dans son titre l’expression « économie politique », qui s’imposera jusqu’à la fin du XIXe siècle pour désigner la discipline qu’on appellera par la suite, en anglais, « economics » et, en français, « science économique ». Montchrestien n’a toutefois pas créé cette expression, qui serait apparue pour la première fois dans un ouvrage de Louis Turquet de Mayenne, La Monarchie aristodémocratique, rédigé au début des années 1590 et publié en 1611.
Éloge des marchands et du profit
Respectueux d’Aristote, Montchrestien lui emprunte l’idée que l’homme est un animal social. Mais il s’en éloigne sur la plupart des autres questions, en particulier sur la place de l’économique par rapport au politique. Pour le philosophe grec, l’économique, activité dont la finalité est essentiellement domestique, est soumis au politique. Montchrestien estime au contraire que ces deux dimensions de l’activité humaine sont intrinsèquement liées et sur un pied d’égalité. L’économie est politique, d’où l’appellation qu’il donne à son livre : « La science d’acquérir des biens […] est commune aux républiques aussi bien qu’aux familles3. » Il reproche à Aristote et aux philosophes grecs de privilégier la contemplation, opposée à l’action. Il importe au contraire que les sujets d’un royaume soient actifs, qu’aucune partie de l’État ne demeure oisive : « L’homme est né pour vivre en continuel exercice et occupation. » L’oisiveté est un danger pour la stabilité sociale : « Les hommes réduits à ne rien faire sont induits à mal faire. »
Le travail est la source de la richesse, et la richesse est la source du bonheur des hommes. Annonçant Adam Smith, Montchrestien insiste sur l’importance de la division du travail, à l’origine de l’accroissement de la productivité. Pour illustrer cette division, il met en parallèle ce qu’il appelle le corps de l’État et le corps humain. Au foie et au sang qui le nourrit, il compare les laboureurs et les manœuvres travaillant la terre. Au cœur, source de chaleur naturelle, correspondent les artisans et gens de métier. Au cerveau, qui donne mouvement à tout le corps, correspond le marchand. Le commerçant est la figure principale dans l’économie selon Montchrestien. Il reproche à Aristote de l’avoir exclu de sa république, tout en ajoutant qu’il a été forcé de reconnaître qu’il est aussi nécessaire que les laboureurs, les soldats et les juges. Les biens sont produits pour être consommés. Mais la consommation passe par la vente. C’est pourquoi le commerce est, pour Montchrestien, la principale activité économique. Sans commerce, il n’y a pas d’économie : « Le commerce est en quelque façon le but principal des divers arts, dont la plupart ne travaillent que pour autruy par ce moyen. » et le moteur du commerce est le profit. Sans perspective de gain, aucune économie n’est donc possible : « On leur doive aussi permettre l’amour et la queste du profit […] considérant que, sans la convoitise d’avoir et le désir de gagner, qui les précipitent à tous hazards, ils perdroient la résolution de s’exposer à tant d’incommoditez sur la terre et à tant de naufrages sur la mer. » La prospérité des cités commerçantes d’Italie ou de la Hollande vient du fait que les marchands y tiennent le premier rang en termes d’honneur et de réputation. Le gain est par ailleurs lié à la concurrence, qui est, avec l’intérêt individuel, un stimulant essentiel de l’activité économique.
Bien entendu, il peut y avoir des excès, les marchands, éblouis et fourvoyés par l’éclat de l’or, étant plus mus par leur convoitise que par le bien du public. Montchrestien condamne le luxe excessif, mais ajoute que la richesse n’est pas nécessairement immorale. On dit des mercantilistes qu’ils confondaient la richesse et les métaux précieux. Cela n’est pas le cas de Montchrestien, pour qui la richesse du royaume réside dans les produits agricoles et industriels, et ces derniers dans le travail qui les produit : « Ce n’est point l’abondance d’or et d’argent, la quantité de perles et de diamans, qui fait les estats riches et opulents : c’est l’accommodement des choses nécessaires à la vie et propres au vestement. »

État et protectionnisme
Le mercantilisme est aussi identifié au nationalisme économique et au protectionnisme. Sur ce point, Montchrestien est un des représentants les plus éloquents de cette école de pensée. Il distingue le commerce « du dedans » et « du dehors ». Les deux sont nécessaires, mais leur fonctionnement et leur finalité sont tout à fait différents. Le commerce intérieur se fait entre particuliers et ne donne pas lieu à des transferts de richesse, à des pertes pour le public. Le second se fait entre États, est plus risqué et n’est pas un jeu à somme nulle : « L’un ne perd jamais que l’autre n’y gagne. » On ne doit acheter à l’étranger, estime Montchrestien, que ce qu’on ne peut produire chez soi. Et on doit vendre plus qu’on achète. On doit aussi, pour mener le commerce extérieur, utiliser les biens, par exemple les navires, du pays. Une partie importante de son livre est consacrée à la présentation de toutes les mesures protectionnistes imaginables, et des arguments pour les justifier.
L’or et l’argent, que l’on obtient si l’on vend plus qu’on achète de l’étranger, ont une utilité, en particulier pour assurer le pouvoir du royaume. La guerre, poursuite par les armes de la rivalité commerciale, doit être menée par des armées bien entraînées. Il faut payer les soldats et leur équipement. C’est pourquoi – ici encore Montchrestien propose une innovation sémantique – « l’argent est le nerf de la guerre […]. L’or s’est connu maintes fois plus puissant que le fer ». La guerre est, à côté du travail, un moyen de tenir la population occupée et d’assurer la paix intérieure. Elle est aussi un moyen de prendre possession de colonies qui autrement tomberont dans l’escarcelle des adversaires de la France.
Le livre de Montchrestien est construit sous la forme d’une adresse au souverain pour lui expliquer comment enrichir la France et stabiliser l’ordre social. Partisan de la monarchie absolue, Montchrestien voit le prince comme un père de famille, chargé de veiller à la santé du corps social, santé liée à l’équilibre et à l’harmonie entre ses diverses composantes. La puissance de l’État est liée à sa richesse, et cette richesse dépend à son tour de la richesse des sujets, en particulier des marchands. Cette même logique a été exprimée crûment par le secrétaire à la Défense du président Eisenhower, Charles Wilson, en 1952 : « Ce qui est bon pour le pays est bon pour General Motors, et ce qui est bon pour GM est bon pour les États-unis. » Montchrestien considère par ailleurs, comme la plupart des auteurs mercantilistes, que l’État a lui-même un rôle important à jouer pour permettre l’enrichissement des sujets. Le mercantilisme est interventionniste. L’État doit ainsi réglementer les professions, assurer que tous ont du travail et établir des politiques protectionnistes.
Montchrestien en quelques dates
1575 : naissance à Falaise, en Normandie, ville natale de Guillaume le Conquérant. Son père est apothicaire. Orphelin en bas âge, il est confié à un tuteur, sieur de Saint-André-Bernier, et aurait fait des études au collège de Caen.
1595 : duel avec le baron de Gouville. Il obtient une forte somme en poursuivant son adversaire en justice, ainsi que son tuteur, qu’il accuse de négligence. Il achète des propriétés et obtient le titre de « sieur de Vasteville ».
1596 : Sophonisbe, tragédie remarquée par Malherbe.
1601 : Les Tragédies d’Anthoine de Montchrestien, sieur de Vasteville, comprenant cinq tragédies, une Bergerie en prose et des poèmes, dédiées au prince de Condé ; nouvelles éditions augmentées en 1604, 1606 et 1627.
1605-1611 : vainqueur dans un duel, activité interdite depuis 1602, il doit se réfugier en Angleterre. Il séjourne aussi en Hollande.
1611 : revenu en France, il se lance dans l’industrie, vendant à Paris des objets en fonte, ustensiles et outils produits à Ousonne-sur-Loire, puis à Châtillon-sur-Loire. Il achète un bateau, le Régent, et fait du commerce maritime.
1615 : Traicté de l’œconomie politique, dédié au Roy et à la Reyne mère du Roy.
1617 : nommé baron et gouverneur de Châtillon.
1621 : engagé dans la guerre de religion du côté protestant, il est tué au combat le 7 octobre au bourg des Tourailles, en Normandie.





1. Il porte d’abord l’orthographe Mauchrestien.
2. Les informations qui précèdent ne sont pas totalement fiables, émanant en grande partie de témoignages des ennemis de Montchrestien, publiés entre autres dans Le Mercure français en 1622, t.7.
3.  Traité de l’économie politique (1615), T. Funck-Brentano, 1889.

Thomas Mun, incarnation du mercantilisme
Dirigeant de la Compagnie des Indes orientales et représentant emblématique du mercantilisme, Thomas Mun fait du surplus commercial la source de la richesse de l’État, car il stimule l’activité économique.


Thomas Mun est le personnage le plus représentatif de ce qu’on appelle le mercantilisme. Cette expression est apparue, comme c’est souvent le cas, longtemps après la réalité qu’elle désigne. C’est Adam Smith qui, en 1776, l’a forgée pour caractériser les thèses mises en avant par plusieurs de ceux qui, entre le début du XVIe et la fin du XVIIIe siècle, ont écrit sur le fonctionnement de l’économie, ainsi que les politiques menées par les États-nations en émergence. « Mercantilisme » vient du mot italien mercante, « marchand ». Les mercantilistes font l’éloge des marchands et du commerce, renversant ainsi la position des scolastiques et des philosophes grecs. Ils associent la puissance de l’État à la richesse des commerçants. Ils prônent le protectionnisme pour garnir les coffres de l’État et lui permettre d’avoir une politique extérieure agressive. Ils encouragent la formation de monopoles pour mener le commerce lointain. Ils sont favorables à une intervention active de l’État dans l’économie. Ce sont là des thèses contre lesquelles s’érigera le libéralisme économique, même si la frontière entre mercantilisme et libéralisme n’est pas étanche. Plusieurs grands noms de l’économie ont en effet un pied dans chaque courant.
Les auteurs associés à ce courant de pensée ne sont pas, sauf exceptions, des intellectuels et des universitaires, comme l’étaient les philosophes grecs et les scolastiques. Ce sont des hommes d’action, marchands, entrepreneurs, commis de l’État et même ministres, comme Colbert, parfois des aventuriers, comme Antonio Serra, l’un des premiers mercantilistes, dont le traité, publié en 1613, a été écrit dans une prison de Naples. Leurs écrits prennent souvent la forme de conseils donnés au prince pour assurer la prospérité de son royaume ou de réflexions destinées à justifier leurs entreprises. Tel est le cas de Mun, marchand anglais prospère, membre respecté de la Chambre de commerce (Board of Trade), dirigeant de l’une des plus puissantes et des plus célèbres compagnies à charte de monopole, la Compagnie des Indes orientales, fondée en 1600.
Crise et circulation de l’or
Les réflexions économiques de Mun sont étroitement liées aux événements historiques qu’il cherche à expliquer. La Compagnie des Indes orientales avait le privilège de transporter hors des frontières des lingots d’or pour acheter des produits étrangers. En 1620, un bateau de la Compagnie sombre corps et biens avec son or, ce qui envenime une polémique déjà en cours. Des voix s’élèvent en effet depuis plusieurs années pour qu’il soit mis fin au privilège de la Compagnie et qu’on interdise une exportation d’or dont on estime qu’elle appauvrit la nation.
Le premier écrit de Mun, publié en 1621, est une réplique à cette campagne. Son titre, Discours du commerce de l’Angleterre aux Indes orientales : en réponse à diverses objections souvent faites à son encontre, indique explicitement qu’il s’agit de défendre les activités de l’entreprise, dont il est l’un des principaux dirigeants. Il y justifie l’exportation de métaux précieux en écrivant qu’elle est essentielle pour ramener de l’Inde un certain nombre de produits qu’on ne peut trouver en Angleterre, tels que les épices, la soie, l’indigo. Avant qu’on ne procède au transport de ces marchandises par la voie maritime en contournant le cap de Bonne-espérance, il fallait traverser des contrées hostiles et dangereuses, et payer à « l’ennemi commun de la chrétienté [le Turc]1 » des droits extrêmement élevés. Non seulement les Anglais paient alors ces produits de luxe beaucoup moins cher, mais ils peuvent les réexporter à prix élevés, de telle sorte qu’au total les activités de la Compagnie se soldent par une entrée nette d’or en Angleterre.
Au moment où Mun publie sa brochure, l’Angleterre est touchée par une sérieuse dépression, à la suite d’une chute brutale des exportations entraînant une importante sortie d’or. Cette crise est l’une des premières à susciter un important débat en économie. À une commission d’enquête gouvernementale mise sur pied pour en étudier les causes et proposer des solutions, Gérard de Malynes, autre marchand et auteur d’écrits mercantilistes, pointe du doigt la dépréciation dans les termes de l’échange des marchandises anglaises, dépréciation résultant de la spéculation par des étrangers, essentiellement hollandais et juifs, contre la monnaie anglaise. Il s’agit pour lui d’un complot pour abaisser la valeur de cette monnaie. Pour Mun, la détérioration des termes de l’échange est provoquée par celle de la balance commerciale de l’Angleterre, commencée au début de la guerre de Trente Ans, en 1618. On est ainsi passé d’un surplus à un déficit qui entraîne déflation, sortie d’or et crise. Pour Mun, c’est le mouvement des marchandises qui détermine les flux monétaires et les taux de change, et non l’inverse. Ce débat porte aussi sur la nature de la monnaie. Elle a, pour Malynes, une valeur intrinsèque, que des taux de change fixes doivent refléter. Pour Mun, au contraire, la valeur des monnaies, comme celle de toutes les marchandises, est déterminée par l’offre et la demande. Il déplore toutefois que « le change soit devenu une sorte de commerce pour des gens qui détiennent de grandes quantités de monnaies, plutôt qu’un moyen d’aider et de faciliter le vrai commerce des marchands, ce qui devrait être son véritable usage ». Voilà des propos qui s’appliquent très bien au temps présent !

Surplus commercial, richesse et croissance
Composé à partir de divers textes écrits par Mun à la fin des années 1620 et au début des années 1630, England’s Treasure by Forraign Trade est considéré, pour reprendre les termes de Schumpeter, comme « le classique du mercantilisme anglais ». Marx le décrit comme « l’évangile mercantiliste ». Critique sévère de la doctrine mercantiliste, Adam Smith s’en prend presque exclusivement à Mun dans sa Richesse des nations. En réalité, Mun est loin de défendre des idées aussi simplistes que celles que Smith lui prête, telles que la confusion entre richesse et métaux précieux. Mun affirme au contraire, comme Montchrestien avant lui, que la vraie richesse consiste non pas dans l’or et l’argent, mais « en la possession des choses nécessaires à une vie civile ».
L’affirmation du rôle essentiel du marchand, décrit comme « l’intendant du patrimoine du Royaume », est typique du mercantilisme. Mun énumère, au début de son texte, douze qualités qui sont nécessaires pour devenir un marchand efficace, utile à son pays autant qu’à sa famille. Il n’y a pas d’activité humaine qui nécessite autant de compétences, le commerce étant le socle de la prospérité d’un royaume. Il faut laisser aux marchands le maximum de liberté pour exploiter les opportunités de commerce.
Le message principal de Mun à son souverain est que la source de la richesse du royaume réside dans le surplus commercial. Il faut, pour accroître la richesse et le trésor d’un pays dépourvu de mines de métaux précieux, observer cette règle d’or, c’est le cas de le dire : « Vendre plus aux étrangers chaque année que nous ne consommons de leurs marchandises en valeur2. » Mun énumère une série de moyens permettant de générer un surplus commercial : intensifier l’exploitation des ressources naturelles du pays, limiter la consommation de produits étrangers, produire ce dont les étrangers ont besoin, utiliser les navires du pays pour le commerce extérieur, se servir des tarifs douaniers. Pour lui, comme pour la plupart des mercantilistes, le commerce extérieur est un jeu à somme nulle. Ce que l’un gagne, l’autre le perd. Il n’a pas toutefois une vision aussi belliciste que, par exemple, Montchrestien, pour qui la guerre est une activité nécessaire.
Il ne s’agit pas, pour Mun, de générer un surplus commercial pour empiler des tas d’or dans les coffres de l’État. Le surplus doit servir à stimuler l’activité économique, la production et le commerce ; le concept de capital émerge ici. L’analyse de Mun se heurte toutefois à une contradiction qui, pour certains commentateurs, lui est fatale. Mun accepte en effet la théorie quantitative de la monnaie selon laquelle la hausse de la masse monétaire entraîne une hausse des prix. Cette hausse de prix doit mener à la baisse de la demande des produits, à moins qu’il s’agisse de monopoles. Cette baisse de la demande, en particulier celle qui vient de l’étranger, aura éventuellement pour résultat d’inverser le mouvement du surplus commercial, transformant le surplus en déficit. Mun estime toutefois qu’il s’agit d’une tendance à très long terme qui n’invalide pas ses prescriptions de court terme. Une partie du surplus monétaire peut d’ailleurs, plutôt que de se traduire en hausses de prix, contribuer à activer des ressources inemployées. L’argumentation est ici proche de celle de Keynes, qui applaudira la « sagesse pratique » des mercantilistes à la fin de la Théorie générale.
Thomas Mun en quelques dates
1571 : naissance à Londres en juin ; troisième fils d’un marchand de tissus prospère, John Mun, membre de la corporation des merciers de Londres. Son grand-père était prévôt des monnayeurs de l’Hôtel royal des monnaies.
1573 : mort de son père. Sa mère épouse un autre mercier, Thomas Cordell, qui deviendra un des directeurs de la Compagnie des Indes orientales.
1612 : après avoir passé quelques années en Italie, où il fait fortune dans le commerce en Méditerranée, Mun se marie à Londres. Il aura deux filles.
1615 : marchand renommé, il est élu directeur de la Compagnie des Indes orientales.
1624 : on lui offre le poste de gouverneur adjoint, qu’il refuse, mais il demeure directeur de la Compagnie jusqu’à sa mort.
1621 : A Discourse of Trade, from England unto the East-Indies : Answering to Diverse Objections which are Usually Made Against the Same [signé T. M.].
1622 : président d’un comité du Conseil privé, corps des conseillers du souverain, chargé d’enquêter sur la baisse du taux de change de la monnaie anglaise et de trouver des solutions à la crise. Il est l’auteur d’un mémoire soumis en 1623.
1628 : principal rédacteur d’un document pour demander la protection de l’État contre l’empiétement de la Hollande sur les activités de la Compagnie.
1630 (environ) : rédaction d’England’s Treasure by Forraign Trade or the Ballance of our Forraign Trade is the Rule of our Treasure, publié à titre posthume, en 1664, par son fils John, avec l’autorisation du secrétaire d’État de Charles II, sir Henry Bennet.
1641 : décès à Londres en juillet.





1. « Discours du commerce de l’Angleterre aux Indes orientales : en réponse à diverses objections souvent faites à son encontre », Cahiers monnaie et financement, no 22, Centre de recherche monnaie-finance-banque, université Lumière-Lyon 2, 1994.
2. England’s Treasure by Forraign Trade, A. M. Kelley, 1986.

William Petty, précurseur de l’économétrie
Membre actif de la Société royale, William Petty applique aux phénomènes sociaux une méthode d’observation et d’expérimentation. Cette approche domine depuis plus de trois siècles la pensée économique.


Figure typique du XVIIe siècle, le Britannique William Petty est un de ces hommes-orchestres dont on pourrait difficilement imaginer l’existence dans le monde contemporain, caractérisé par une extrême spécialisation des sciences et des métiers. Il était navigateur, médecin, chirurgien, musicien, homme d’affaires, parlementaire, spéculateur, militaire, mathématicien, poète, cartographe, inventeur entre autres d’un vaisseau à deux quilles et d’une version primitive de WC.
Loin de pratiquer ces divers métiers en dilettante, il a excellé dans plusieurs d’entre eux. Auteur prolifique, il a écrit sur l’économie, mais aussi sur plusieurs autres sujets, dont les statistiques, la population, la géographie, la stratégie militaire, le transport, la teinture, l’imprimerie, l’éducation, le droit, la physique et les mathématiques. La plupart de ses écrits n’étaient pas destinés à la publication, mais produits pour influencer les décideurs et pour assurer son avancement social et politique.
Car Petty était un homme ambitieux, avide de pouvoir et de richesse, dont la vie fut très agitée. Engagé dès l’âge de 13 ans sur un navire qui traversait la Manche, il s’y cassa une jambe et fut abandonné sur la côte française où il parvint à se débrouiller et à se faire admettre dans un collège de jésuites, grâce à sa connaissance du latin et du grec. Il a circulé toute sa vie entre la Hollande, la France, l’Angleterre et l’Irlande. Il a vécu pendant la guerre civile anglaise, dont il fut l’un des acteurs, décédant un an avant la Glorieuse Révolution de 1688, qui a vu le renversement du roi Jacques II. Ses allégeances ont varié au gré des circonstances et de ses intérêts. D’abord partisan d’Oliver Cromwell, il s’est rallié à Charles II. Karl Marx n’avait pas d’estime pour l’homme, son opportunisme, son attitude face au problème irlandais, mais il le considérait en même temps comme un penseur génial qu’il a qualifié de « fondateur de l’économie politique ».
L’arithmétique politique
William Petty est l’un des créateurs, en 1662, et par la suite un membre très actif de la Royal Society of London for the Improving of Natural Knowledge. Les fondateurs de la Société royale étaient fortement inspirés par le philosophe, scientifique et homme politique Francis Bacon (1561-1626). Bacon est considéré comme l’un des pionniers de la méthode scientifique moderne, et plus particulièrement de l’empirisme. La connaissance scientifique, qui est celle des causes, vient de l’observation de la réalité et non de spéculations abstraites et de déductions à partir de principes généraux. L’expérimentation en est l’instrument privilégié. Un autre inspirateur important de la Société est Galilée, pour qui l’univers a été écrit par Dieu en langage mathématique. La tâche de la science est d’en découvrir les lois naturelles, de les exprimer en termes quantitatifs.
L’objectif de la Société est d’appliquer ces méthodes d’observation et d’expérimentation non seulement aux phénomènes naturels, mais aussi aux phénomènes sociaux. Tel est le programme de recherche de William Petty, et c’est en cela, principalement, qu’on peut le considérer comme un précurseur majeur de l’approche qui domine depuis plus de trois siècles la pensée économique. Dans la préface de l’Anatomie politique de l’Irlande, Petty, qui était médecin et admirait Bacon, écrit : « Dans son Advancement of Learning, sir Francis Bacon a établi un judicieux parallèle sur beaucoup de points entre le corps naturel et le corps politique, et entre les arts respectifs dont le but est de conserver à l’un et à l’autre la force et la santé1. » Dans son œuvre économique majeure, A Treatise of Taxes and Contributions, il écrit que, comme le médecin ne doit pas entraver l’œuvre de la nature par des interventions intempestives, on doit agir de même en politique et en économie.
Pour désigner la nouvelle science dont il s’estimait le fondateur, Petty a forgé les expressions d’« anatomie politique » et d’« arithmétique politique ». L’arithmétique politique est considérée comme la discipline ancestrale de l’économétrie, fondée dans les années 1930. Petty définit ainsi sa méthode dans la préface à l’Arithmétique politique : « La méthode que j’ai utilisée […] n’est pas encore très usuelle ; car au lieu d’utiliser des expressions comparatives et superlatives et des arguments intellectuels, j’ai pris le parti de m’exprimer en termes de nombre, de poids ou de mesure ; de n’utiliser que les arguments des sens et de ne considérer que les causes qui ont des fondements visibles dans la nature. »
Petty va utiliser cette approche pour étudier, entre autres, la question de la population. Sans disposer des techniques statistiques qui seront développées deux siècles plus tard, il cherche à estimer le nombre et les caractéristiques des populations de la Grande-Bretagne et de l’Irlande, se posant de ce fait comme un des inventeurs de la démographie. Estimant qu’il faut mesurer le plus précisément possible les données d’une économie, en particulier le niveau de la richesse nationale et les flux de revenus, afin de choisir les politiques économiques les mieux adaptées à la croissance, il est aussi l’un des précurseurs de la comptabilité nationale. Il s’intéresse en particulier à la fiscalité, privilégiant les taxes sur les dépenses plutôt que l’impôt sur le revenu.
Alors que l’idée de lois naturelles en économie servira, avec Quesnay et ses successeurs, à justifier laisser-faire et non-intervention, Petty accorde au contraire une place très importante à l’État, tant dans le domaine international, où il prône des mesures mercantilistes, que dans le domaine intérieur. Les dépenses publiques sont nécessaires pour assurer la défense, la loi et l’ordre, pour financer l’appareil d’État, l’éducation et les établissements religieux, mais aussi pour aider les chômeurs et les pauvres, entre autres au moyen de travaux publics. Il ne considérait donc pas que le système économique s’ajustait de lui-même pour atteindre le plein-emploi. Il n’est pas surprenant que, après Marx, John Maynard Keynes ait eu beaucoup de considération pour son œuvre.

Les fondements de la théorie économique
Consacré à la fiscalité et publié l’année de la création de la Société royale, le premier écrit économique de William Petty contient aussi des avancées sur le plan de la théorie économique pure, en particulier la théorie de la valeur. Il y opère une distinction qui jouera par la suite un rôle majeur dans la pensée économique classique. D’une part, les marchandises sont dotées d’un prix en or et en argent. Ce prix courant varie selon les circonstances. On dira plus tard que le prix de marché est déterminé par l’offre et la demande. Mais il y a un axe autour duquel varie ce prix courant. C’est le prix naturel, la valeur déterminée, selon Petty, par le travail et la terre nécessaires à la production d’une marchandise : « Le travail est le père et le principe actif de la richesse, et la terre en est la mère. »
Petty cherche alors à établir un rapport quantitatif entre les deux facteurs, de manière à réduire l’un à l’autre. Après avoir établi une équivalence entre les revenus d’une terre et le nombre de personnes qu’elle permet de faire vivre pendant une certaine période, il en conclut que « la cherté ou le bon marché naturels dépendent du plus ou moins grand nombre de bras requis pour les produits nécessaires à la vie ». Marx considère ainsi que Petty est le premier à avoir formulé la théorie reliant la valeur au travail, et c’est pourquoi il lui accorde le titre de fondateur de l’économie politique.
Petty est l’un des premiers économistes à élaborer le concept de surplus, comme relation entre la quantité produite et celle des moyens de production nécessaires, pour rendre compte de l’existence de la rente foncière. On trouve aussi dans son œuvre des réflexions sur les relations entre activités productives et improductives. Il s’est penché en outre sur la nature de la monnaie, à laquelle est consacré l’un de ses écrits posthumes. Dans la foulée de ses analogies médicales, il la compare à la graisse, qui ne doit être ni trop abondante ni en quantité insuffisante. Il développe le concept de vitesse de circulation de la monnaie, qui jouera par la suite un rôle très important dans toutes les théories monétaires, en particulier la théorie quantitative, dont il est un précurseur.
William Petty en quelques dates
1623 : naissance le 26 mai, dans le village de Romsey (Hampshire), en Angleterre. Son père était un modeste marchand de vêtements.
1636 : mousse sur un navire marchand. Débarqué sur la côte normande, il s’initie au commerce. Il étudie au collège des jésuites de Caen, en France.
1640 : retour en Angleterre, où il s’engage dans la marine royale.
1643 : se rend en Hollande, où il étudie à utrecht, Leyde et Amsterdam. Il y rencontre Descartes.
1645 : arrivée à Paris, où il étudie la médecine et l’anatomie avec son compatriote Thomas Hobbes.
1646 : retour à Romsey pour relancer l’entreprise de son père, décédé en 1644 sans laisser d’héritage.
1649 : doctorat en médecine de l’université d’Oxford.
1650 : professeur d’anatomie à l’université d’Oxford.
1652 : chaire de musique au collège Gresham de Londres. Nommé officier médical en chef de l’armée anglaise de Cromwell en Irlande.
1654-1658 : responsable du relevé topographique des terres d’Irlande destiné aux soldats anglais. Il obtient lui-même un vaste domaine.
1661 : anobli par Charles II, qui le consulte en dépit de ses liens passés avec Cromwell, l’exécuteur de son père Charles Ier.
1662 : A Treatise of Taxes and Contributions. Il participe à la fondation de la Société royale (Royal Society of London for the Improving of Natural Knowledge).
1665 : rédaction de Verbum Sapienti, publié en 1690.
1666 : mariage avec elizabeth Fenton, riche héritière avec qui il a cinq enfants. Jusqu’à la fin de sa vie, il passe la plus grande partie de son temps en Irlande, où il est engagé dans d’interminables procès liés à ses domaines. Membre du Parlement irlandais, il lutte sans succès pour une réforme fiscale. Il prône une émigration massive des catholiques irlandais en Angleterre.
1671 : rédaction de The Political Anatomy of Ireland, publié en 1691.
1676 : termine la rédaction de Political Arithmetick, publié en 1690.
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